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Cet équilibre-là est rompu, dès lors que l’on veut vous détruire non pas pour ce que vous faites mais pour ce que vous êtes.

Christophe Boltanski, La Cache





Introduction

Les responsables de la Shoah française ont-ils été punis ?


« L’histoire est un cauchemar dont j’essaie de me réveiller », fait dire James Joyce à Stephen Dedalus dans Ulysse. Assurément, l’histoire du génocide des juifs durant la Seconde Guerre mondiale en France est encore plus que cela. Sept décennies plus tard, les faits, étudiés attentivement, semblent dépasser toute imagination. Cette histoire à glacer le sang est bien celle d’un antisémitisme d’État.

Tout commence avec la célébration d’un héros national, un vieux maréchal de France vainqueur de la Grande Guerre. Pétain se proclame « bouclier » de la nation vaincue par Hitler au mois de juin 1940, mais il laissera massacrer environ 79 000 juifs pour des raisons religieuses et raciales. Comment ne pas parler de crime d’État !

 

Tout se met en place dès l’été 1940, bien avant le printemps 1942 et le génocide proprement dit. Au début de l’occupation allemande, le sort des juifs en zone libre est plus dur que dans la zone demeurée sous contrôle nazi. Puis, c’est l’inverse : les Allemands adoptent des mesures plus rudes pour pousser les dirigeants français à agir. Des dirigeants qui souhaitent une unification des statuts allemand et français afin d’affirmer leur souveraineté sur tout le territoire. Par là même, l’on voit que le régime de Vichy dispose d’une autonomie certaine par rapport aux Allemands, une latitude plus large qu’il n’est habituellement dit et qu’illustre parfaitement l’évolution du traitement des juifs. Ainsi, si Vichy refuse le port de l’étoile jaune imposé en zone Nord, il fait adopter en juin 1941 un second statut des juifs plus sévère que celui édicté par les Allemands le 26 avril précédent pour la zone occupée.

L’implication de Vichy dans la Solution finale est évidente, tant au niveau des rafles dans les deux zones – le plus souvent assumées par la police, elles sont estimées à 60 000 juifs en 1942-1943 – que pour l’internement des juifs dans les camps en zone libre. Cet enfermement provoque la mort de 3 000 juifs.

Il faut absolument écarter la thèse qui attribue à Vichy le mérite d’avoir évité la déportation des trois quarts des juifs de France, soit la déportation de 87 % des juifs de nationalité française et 62 % des juifs étrangers précisément. Ce sont, pour une part, les protestations de l’Église qui ont forcé Vichy à réviser sa politique ethnique et à parfois reculer. Mais pas seulement ! L’attitude globale de la population a joué un rôle essentiel. Nombre de juifs se sont cachés, ont refusé de se faire recenser, se sont plus rarement engagés dans la Résistance. Tous ceux-là ont bénéficié de la complicité objective d’une population française soulevée par l’indignation. Et la meilleure réponse à adresser à ceux qui prétendent que Pierre Laval fut constamment soucieux d’épargner les juifs français – ce qu’il tenta et réussit parfois – est de rappeler les chiffres sur cette question si controversée. En 1942, 6 500 juifs français sont déportés vers l’Est. Ce chiffre triple sur la période 1943-1944, s’établissant à 18 500 juifs. Seules quelques centaines de juifs français reviendront vivants.

Il n’en demeure pas moins, et il n’est pas inutile de le rappeler, que les Allemands sont de durs maîtres pour Vichy, asservissant et pillant littéralement la France. En n’obtenant pas un traité de paix dont Hitler ne veut à aucun prix, les autorités de Vichy se condamnent dès l’origine à n’être qu’un État croupion soumis aux volontés de l’occupant. De juin 1940 à juillet 1944, le Trésor français verse 700 milliards de francs au Reich, sans compter les prélèvements directs de matières premières industrielles et agricoles. Les nazis se servent abondamment de la main-d’œuvre française : aux 630 000 Français qui partent en Allemagne dans le cadre de la loi de septembre 1942 et du Service du travail obligatoire (STO1), il faut ajouter les travailleurs mis au service de l’organisation Todt pour bâtir le mur de l’Atlantique (jusqu’à 200 000 ouvriers en 1943) et ceux qui sont employés dans le cadre des accords Albert Speer-Jean Bichelonne (1,4 million de personnes en 1944). Les Allemands ne libèrent que peu de prisonniers de guerre, entre 427 000 et 470 000 selon les estimations sur les 1,5 million de soldats français transférés en Allemagne durant l’été et l’automne 1940. En décomptant les morts et les évasions, ce sont ainsi un million de soldats qui constituent, en 1943-1944, une main-d’œuvre gratuite pour le Reich. Et pourtant, la démographie française est florissante sous Vichy, le régime encourageant financièrement les familles nombreuses. Assurément le nombre des naissances constitue un marqueur significatif de l’état d’esprit d’une population. Il faut le constater : dès 1942, le volume annuel des naissances dépasse largement 600 000, retrouvant ses niveaux d’avant-guerre.

Or le pays est témoin de bien des tragédies dont la principale est, nul ne le conteste, le génocide des juifs de France, qu’ils soient français ou étrangers. Mais il existe d’autres drames sans qu’il soit possible ni souhaitable de dresser une échelle de la martyrologie. Les otages comme les résistants paient un large tribut dans le combat contre l’occupant. L’étude entreprise ici porte exclusivement sur la Shoah française. Elle s’applique à mesurer les conséquences de cet antisémitisme d’État qui s’abat sur la France à partir de juillet 1940. Et qui submerge, sauf exceptions, certes nombreuses mais minoritaires, l’administration française. Et qui aboutit à l’assassinat de 79 000 juifs, soit environ un quart des juifs résidant en France, Français et étrangers confondus. L’évolution des chiffres des déportations, en chute brutale en 1943, démontre avec force la « relative » liberté de manœuvre des autorités françaises à l’endroit des Allemands. Elle souligne aussi une responsabilité encore plus écrasante qu’il est ordinairement admis. La cadence des déportations s’accélère à nouveau avec le gouvernement extrémiste du 6 janvier 1944.

Nous dressons tout d’abord un bilan chiffré précis de l’extermination des juifs de France. Puis, sont examinés les contenus des politiques antisémites de l’État français et de l’Allemagne tant en zone libre qu’en zone occupée. Les statuts, les lois, les décrets d’application sont analysés en détail pour les deux zones. Les instruments institutionnels de la politique antisémite française font ressortir le rôle essentiel, du moins en 1941-1942, du puissant Commissariat général aux questions juives (CGQJ). De l’IEQJ (Institut d’études des questions juives) à l’IAS (Institut d’anthroposociologie) et à l’UFDR (Union française pour la défense de la race), les efforts de propagande du régime sont décortiqués. Les rafles, les déportations, le vol des œuvres d’art, l’aryanisation des biens juifs, les camps d’internement font l’objet d’études spécifiques.

Viennent enfin les portraits détaillés de tous les animateurs de la politique antijuive française et l’analyse des responsabilités de chacun. Au-delà même de la part essentielle qui revient au maréchal Philippe Pétain, à l’amiral François Darlan et à Pierre Laval, le présent ouvrage cherche à distinguer les vrais décisionnaires au sein de l’État français. Il s’intéresse donc aux gardes des Sceaux et ministres de l’Intérieur successifs, aux commissaires généraux aux questions juives, au secrétaire général de la police et au préfet de police de Paris, aux dirigeants de l’IEQJ, de l’UFDR, de l’IAS, de l’IEQJR, aux journalistes (des dirigeants de presse aux simples plumes) qui traquent le juif à longueur de colonne, aux chefs des partis collaborationnistes presque tous violemment racistes… Ainsi se met progressivement en place une Shoah française. Certes, trois hommes incarnent plus que les autres, par leur action déterminée, la politique antijuive de l’État français : Xavier Vallat, Louis Darquier, dit de Pellepoix en raison du titre usurpé, et René Bousquet. Mais ils sont loin d’être les seuls décideurs. C’est toute une structure étatique et intellectuelle qui veut exclure le juif du pays.

Nous indiquons également notre point de vue, fort net, sur l’évidence de la connaissance par les dirigeants français de la disparition définitive des juifs déportés de France. Et nous démontrons que la population française, dès 1942, cesse de fermer les yeux face au sort tragique réservé aux juifs de France.

La dernière partie est la plus douloureuse. Elle conduit au constat qu’après la Libération les responsables du génocide des juifs en France sont largement épargnés. Certes, Pétain et Laval sont condamnés à mort mais le sort tragique des juifs ne pèse en rien dans ces deux verdicts. Certes, les ministres de l’Intérieur et de la Justice sont sévèrement traités mais avant tout en raison de lois scélérates au plan judiciaire, des exécutions d’otages, de la lutte armée contre les communistes et les gaullistes. Certes, les journalistes, les écrivains, les hommes de radio qui ont proféré des propos antisémites d’une violence encore jamais atteinte, subissent de très brutales condamnations, sans doute sur la base d’une idée simple : la responsabilité toute particulière de l’homme de lettres, de l’intellectuel, dans la diffusion des idées. La plupart de ceux qui se voient condamnés à mort doivent cependant leur exécution à une collaboration avérée avec l’Allemagne plutôt qu’à leurs diatribes antisémites. Et beaucoup d’entre eux, bien que lourdement sanctionnés, sont assez rapidement libérés. Alors même qu’ils sont toujours demeurés fidèles à leurs engagements fascisants d’extrême droite. À peine peut-on citer un Albert Beugras acceptant de confesser ses erreurs et semblant les regretter. Les autres assument tout et cherchent seulement à minimiser leurs responsabilités. Quant aux chefs de partis qui ont souvent servi à la Légion des volontaires français contre le bolchevisme (LVF), à la Légion africaine, à la Légion tricolore, au sein des Waffen SS français (la division Charlemagne), toute clémence leur est refusée. Ce n’est que justice, celle qui est réservée aux traîtres à la nation.

Les hommes à la pointe du combat antisémite, Vallat, Darquier, Bousquet, Mercier du Paty de Clam, Antignac, mais aussi les hauts fonctionnaires du CGQJ, du secrétariat général de la police et de la préfecture de police de Paris échappent en très grande majorité à toute peine. Des facteurs exogènes interviennent dans cette magnanimité : la date plus ou moins tardive du procès, le choix de la Haute Cour de justice ou de la cour de justice de la Seine, voire d’une cour provinciale, la section saisie à l’intérieur d’une même cour de justice, à l’évidence la présence ou non du prévenu (les condamnations par contumace sont toujours beaucoup plus lourdes), enfin, la qualité des avocats de la défense. Mais si Xavier Vallat doit demeurer cinq années en prison (dont trois en préventive) à l’issue d’un véritable procès tenu fin 1947 qui se concentre largement sur la politique antisémite du CGQJ, Darquier achève paisiblement sa vie en Espagne, tandis que René Bousquet se voit totalement acquitté par la Haute Cour en 1949. Charles Mercier du Paty de Clam fait à peine l’objet d’une procédure judiciaire (en avril-mai 1944, plusieurs milliers de juifs sont tout de même déportés) alors que le brutal Joseph Antignac est libéré après dix ans d’enfermement. Quant aux hauts fonctionnaires du CGQJ, ils font valoir leur statut protecteur de fonctionnaires obéissant aux ordres. Seuls sont véritablement mis en cause certains responsables et agents de la SEC (Section d’enquête et de contrôle) et de la propagande.

Au total, il apparaît clairement que les responsables directs et indirects de l’assassinat de 79 000 juifs de France sont fort nombreux, du sommet de l’État au CGQJ, des hommes de plume aux dirigeants des partis collaborationnistes. Et il s’avère que, dans l’ensemble, ils subissent de faibles sanctions judiciaires. Lorsqu’ils sont véritablement punis, c’est pour des causes n’ayant rien à voir avec la déportation des juifs. En fin de compte, seul Vallat est jugé en raison de son combat contre les juifs. Tous les autres, spécialistes de la finance, du droit, de l’économat, de la gestion des camps, de l’aryanisation des biens, de la police, etc. sont considérés comme des victimes d’un système étatique les contraignant à l’accomplissement de tâches, certes amorales et contraires aux droits élémentaires de l’être humain, mais d’abord administratives.

 

Nous sommes conscients de ne pas avoir traité la résistance juive en France, sujet qui fait partie de l’histoire de la Shoah française. Mais l’étude de l’Organisation juive de combat, de l’Union des juifs pour la résistance et l’entraide (d’obédience communiste avec la section juive FTP-MOI), du Mouvement de jeunesse sioniste, du comité Amelot, du réseau André… nous aurait éloigné du cœur de nos travaux. Cependant, nous avons abordé le sauvetage des enfants par l’OSE, l’Œuvre de secours aux enfants. Ainsi que les actions remarquables conduites partout en France et en particulier au Chambon-sur-Lignon et à Dieulefit.




1. Une liste des principaux sigles est proposée en fin d’ouvrage.










CHAPITRE IER

Le bilan de l’extermination des juifs de France de 1940 à 1944



Les racines de l’antisémitisme en France

La connaissance de l’histoire de France montre que l’antisémitisme n’est pas un épiphénomène, une manifestation spécifique au régime de Vichy.

En effet, six ordonnances d’expulsion des juifs jalonnent la chronologie de l’antisémitisme en France, depuis le VIIIe siècle et le règne de Dagobert jusqu’au XVIIe siècle et Louis XIII. Outre les deux rois déjà cités, d’autres persécuteurs ont marqué la période : Philippe Ier, Philippe II, dit Philippe Auguste, Philippe IV le Bel et Charles VI. Nul ne peut également oublier la décision extrême de saint Louis, en 1242, de faire brûler en place de Grève tous les exemplaires du Talmud recensés à Paris (le total représente vingt-quatre charrettes emplies de livres, rapporte le chroniqueur). C’est d’ailleurs ce roi, élu de Dieu plus que tout autre, qui ordonne en 1254 le bannissement des juifs du royaume avec confiscation de leurs biens, avant de leur imposer cinq années plus tard le port de la rouelle (une pièce d’étoffe jaune qui n’est pas encore une étoile).

Plus tard, lorsque Napoléon Ier décide de conduire une politique d’assimilation des juifs dans le cadre de son effort de régulation des religions (concordat de Fontainebleau signé en 1813 par Pie VII sous la contrainte, « articles organiques » de 1802 adoptés à l’endroit des Églises réformées et élargis en 1808 à la religion juive), le nombre de juifs ne dépasse pas quelques dizaines de milliers d’individus. Ils sont concentrés en Alsace, en Avignon, à Bayonne, à Bordeaux et à Paris (environ 3 500). Le 9 février 1807, l’empereur réunit un Grand Sanhédrin de soixante et onze membres visant à assimiler les juifs en France (ainsi que ceux de tout l’Empire français). Il s’agit alors d’une initiative véritablement révolutionnaire.

Au recensement de 1866, sous Napoléon III, la France compte 90 000 juifs. C’est à cette époque que l’antisémitisme connaît une brutale poussée de fièvre autour du publiciste et journaliste Édouard Drumont, auteur bien connu de La France juive, essai d’histoire contemporaine, par ailleurs fondateur du journal La Libre Parole et de la Ligue antisémitique française (LAF) ; Charles Maurras est, lui, l’emblématique créateur du mouvement politique l’Action française et d’une tribune écrite portant le même nom. D’autres extrémistes de droite comme Jacques Bainville et Léon Daudet s’engagent à leurs côtés dans la grande fracture française de l’affaire Dreyfus. Face au capitaine juif, la France entière se divise, jusqu’au sein des familles, dans une querelle qui constitue une admirable manipulation de l’histoire. Un innocent est en effet envoyé au bagne de l’île du Diable dans le cadre d’une probable opération d’intoxication des services allemands par les services français.

Maurras renouvelle et élargit l’antisémitisme. Il lui donne une dimension politique en affirmant, contrairement à un Édouard Drumont ou à un Maurice Barrès, que la domination juive est d’abord due à la nature républicaine du régime politique. Il faut donc, selon lui, abattre l’« hydre républicaine » pour écraser la « pieuvre juive ».

En 1914, la communauté juive de France compte 120 000 personnes, sans intégrer les 70 000 juifs d’Algérie et les 30 000 malheureux qui sont demeurés en Alsace-Lorraine occupée et dont le patriotisme ne saurait être soupçonné. Durant le premier conflit mondial, 6 500 combattants juifs français meurent au front, soit 3 % du total de la communauté, un taux de perte comparable à celui de l’ensemble de l’armée.

La publication tardive, après-guerre, dans le Times, d’un faux magistral, Les Protocoles des Sages de Sion, ravive l’ardeur de ceux qui croient à l’alliance objective des juifs et des communistes et à un complot mondial sioniste pour prendre le pouvoir.

L’affaire Stavisky, du nom de l’escroc juif d’origine ukrainienne, sans doute exécuté par la police à Chamonix en 1934, ne fait qu’amplifier un antisémitisme latent qui s’appuie largement sur le rejet de quelques noms célèbres symbolisant la richesse des milieux d’affaires juifs. Ceux qui tiennent la banque d’affaires (Worms, Lazard, Rothschild, Finaly…), le commerce du blé (Louis-Dreyfus), la transaction immobilière rurale (Bernheim), le commerce de l’argent (Salomon Reinach, Herr et Sachs, Lévy-Bruh, Léon Picard, André Blum, Lévy-Brahm…), enfin le mystérieux marché de l’art (Wildenstein, Seligmann, David-Weill, Rosenberg, Maurice Dreyfus, Alphonse Kahn, Maurice et Robert de Rothschild, Raymond Philippe, Camondo…) focalisent ainsi la haine de leurs compatriotes. Un groupe de députés antisémites va jusqu’à se constituer à la Chambre, regroupant une trentaine d’élus.

 

Cependant, pour la première fois, au printemps 1936, un homme politique juif, Léon Blum, est nommé et investi président du Conseil. Un exutoire tout trouvé que cet homme placé à la tête du Front populaire ! Désormais antisémitisme et nationalisme droitier se déclinent de concert. D’autant que Léon Blum ne se prive pas d’affirmer sa judéité à la face du monde politique de la Troisième République et il n’est pas le seul. Ils sont quelques autres, Max Dormoy, Jean Zay, Georges Mandel en tête, à s’engager pleinement contre l’Allemagne à la veille de la Seconde Guerre mondiale. Ils le paieront plus tard de leur vie, lâchement assassinés par le PPF, l’ex-Cagoule et la Milice.

Le gouvernement d’Édouard Daladier fait preuve d’un véritable courage politique en adoptant en avril 1939 le décret-loi Marchandeau (du nom du garde des Sceaux) qui condamne comme diffamatoires les propos racistes et antisémites dans la presse et prévoit des sanctions pénales.




Un antisémitisme d’État

Henry Du Moulin de Labarthète, directeur du cabinet civil du maréchal Pétain de 1940 à 1942, rappelle opportunément dans Le Temps des illusions. Souvenirs (juillet 1940-avril 1942) que l’Allemagne nazie n’est pas à l’origine de la législation antijuive de Vichy, ce que corroborent les faits. Celle-ci débute, en effet, dès le 17 juillet 1940, alors qu’il faut attendre le 27 septembre suivant pour voir paraître le premier statut allemand applicable aux juifs. Du Moulin de Labarthète écrit : « Le problème juif ne se serait jamais posé en France, au lendemain de l’armistice, si les vannes de l’immigration avaient été moins libéralement ouvertes depuis 1933. » Et il précise plus loin : « L’Allemagne ne fut pas à l’origine de la législation antijuive de Vichy. Cette législation fut, si l’on peut dire, spontanée, autochtone. »

Les nazis ne se focalisent pas sur la présence juive dans la fonction publique ou au sein des professions libérales, médecine et barreau. Ils souhaitent prioritairement, à l’été 1940, interdire tout rôle aux juifs dans l’économie et s’emparer de leurs biens industriels et commerciaux, ainsi que de leurs collections d’œuvres d’art.

 

Vichy va bien au-delà avec le statut du 3 octobre 1940 qui définit le juif à partir de sa race, l’exclut très largement de la fonction publique et déjà de certaines professions libres. Après la création du Commissariat général aux questions juives (CGQJ) le 8 mars 1941, un second statut des juifs est promulgué le 2 juin suivant : il définit désormais le juif à partir de sa religion, fixe des quotas pour les métiers libéraux, renforce l’interdiction de nombreuses autres professions. Puis la loi dite d’aryanisation des entreprises et biens juifs du 22 juillet 1941 recherche une spoliation totale de la population israélite.

L’exemple, dit-on, vient d’en haut. Rien n’est plus exact. Le chef de l’État, également président du Conseil, Philippe Pétain, est assurément favorable à la législation raciale de Vichy. Les témoignages abondent. À l’exception de René Gillouin, Pétain est entouré d’antisémites dont certains sont très virulents comme Raphaël Alibert, le docteur Bernard Ménétrel ou encore Marcel Peyrouton. Dans Neuf mois au gouvernement. Avril-décembre 1940, le ministre des Affaires étrangères Paul Baudouin affirme que le statut des juifs d’octobre 1940 a été étudié durant deux heures au Conseil des ministres et que « c’est le Maréchal qui se montre le plus sévère. Pas un juif dans la justice, pas un juif dans l’enseignement, exige-t-il ». De cela nous sommes certains, l’original du texte, annoté en marge des observations de Philippe Pétain, ayant été récemment retrouvé. Le Maréchal a, semble-t-il, biffé de sa main le premier paragraphe de l’article 4, le corrigeant ainsi : « L’accès aux fonctions publiques demeure ouvert aux juifs à condition qu’ils soient descendants de juifs nés français ou naturalisés avant l’année 1860. » Ce qui exclut la quasi-totalité des juifs français.

Le Conseil d’État, bien chapitré au plus haut niveau, statue d’ailleurs avec une lenteur invraisemblable sur les demandes de dérogations au statut d’octobre présentées par de nombreux juifs.

Maurrassien convaincu, accusant les juifs d’une partie des malheurs de la France, le maréchal Pétain est sans doute conscient de la nécessité de protéger les juifs installés en France depuis plusieurs générations, et plus encore ceux qui ont combattu pendant les deux guerres mondiales. Mais pour les autres, les juifs étrangers ou apatrides, et ceux de naturalisation récente, il souhaite les voir partir. Cette position est largement partagée par l’amiral Darlan et Pierre Laval. Les deux vice-présidents du Conseil successifs ne sont guère doctrinaires et, pour dire vrai, la question juive est secondaire à leurs yeux. Elle leur sert de monnaie d’échange avec les Allemands pour tenter d’obtenir des contreparties favorables, tel le retour des prisonniers de guerre. Le cynisme de Darlan ne le cède en rien à celui de Laval. Et il ne faut nullement oublier que les deux premiers convois de juifs à partir de France, du camp de Compiègne, vers Auschwitz, se mettent en marche le 27 mars 1942, soit quelques semaines avant le retour de Pierre Laval.

 

Avec Laval, il s’agirait désormais de tenter d’épargner, dans la mesure du possible, les juifs français en livrant les juifs étrangers aux nazis, y compris ceux réfugiés – et bien souvent enfermés – en zone libre. Cette extrême violence faite aux juifs sur le sol français s’effectue-t-elle dans l’ignorance de ce qui les attend dès lors qu’ils sont poussés dans des wagons à destination de l’Allemagne ? Les nazis prétendent les envoyer vers l’Est dans une région où ils sont regroupés et mis au travail. Cette question est essentielle pour mesurer l’ampleur du crime commis par les responsables de Vichy. Il faut reconnaître que la réponse à cette interrogation de fond ne grandit pas les dirigeants vichyssois. Pierre Laval comme Philippe Pétain, Louis Darquier et René Bousquet choisissent de ne pas diagnostiquer ni démasquer une vérité dont ils ont plus que l’intuition. Ils savent parfaitement que les juifs déportés vont mourir. Pour préserver leur bonne conscience, ils préfèrent taire l’évidence, l’ignorer, la rejeter, l’ensevelir dans l’oubli.




Le bilan de l’extermination

En 1940, la communauté juive en France peut être évaluée à environ 320 000 personnes sur une population totale qui dépasse 40 millions d’habitants. Elle se ventile entre 190 000 juifs de nationalité française plus ou moins ancienne et 130 000 juifs étrangers. Au mois de juillet 1940, les juifs se trouvent répartis par moitié entre la zone occupée (170 000) et la zone libre (150 000).

Entre 1940 et 1944, approximativement 100 000 juifs sont internés dans des camps tant en zone libre qu’en zone occupée. Mais les camps de la zone libre sont des camps d’internement durables alors que ceux de la zone occupée sont des camps de transit vers les camps d’extermination nazis. 41 000 juifs ont sans doute été enfermés en zone libre avant d’être transférés en zone occupée. Quant au camp de Drancy, en région parisienne, il sert de pivot central à toute la politique de déportation allemande. Et il est certain que l’arrivée des Alliés à Drancy, en août 1944, sauve 25 000 juifs de la déportation et donc d’une mort quasi certaine.

Du 27 mars 1942 au 31 juillet 1944, quatre-vingt-cinq convois de juifs partent de France. Ils se dirigent principalement vers Auschwitz (91 %), Maidanek et Sobibor (5 %), Kaunas (2 %), enfin Buchenwald et Bergen-Belsen.

 

Au total, 75 000 juifs de France environ sont déportés vers les camps du Troisième Reich, dont 50 000 étrangers et 25 000 Français. Ces derniers sont 6 500 sont en 1942 et 18 500 en 1943-1944. Ainsi 38 % des juifs étrangers résidant en France sont-ils expédiés vers les camps de la mort, contre 13 % des juifs français. Au total, environ 10 000 enfants de moins de 16 ans se voient déportés, dont presque aucun ne revient vivant. Il convient d’examiner avec soin la composition des juifs français exterminés, Vichy ayant toujours prétendu les avoir protégés. Ils se ventilent entre 8 000 naturalisés, 1 500 juifs nés en Algérie, 8 000 enfants de juifs étrangers nés en France (et donc français selon la règle du jus solis), enfin 7 000 enfants nés de parents français. Parmi les juifs français déportés, 4 000 sont des anciens combattants des deux guerres ; ils seront presque tous gazés. Une seconde démonstration de la duplicité de Vichy. Il est également essentiel de relever le rythme annuel des déportations :

– en 1942, 42 650 juifs dont 1 100 le 27 mars, soit pour les trois derniers trimestres, 4 615 juifs par mois,

– en 1943, 17 050 juifs, soit 1 417 juifs par mois,

– en 1944, durant sept mois, 16 000 juifs, soit 2 286 juifs par mois.

 

Ces chiffres, outre qu’ils démontrent l’acharnement antisémite allemand malgré les désastres militaires des années 1943-1944, illustrent bien la collaboration active de Vichy. Ne disposant plus que de quelques milliers d’hommes en France hors ceux qui sont affectés à la défense du mur de l’Atlantique (la lutte en URSS absorbe les forces vives de la Wehrmacht et des SS), la Sipo-SD (Office central de sécurité du Reich) se repose sur des policiers et gendarmes français pour effectuer ses rafles. Laval parvient à freiner les déportations, voire à s’y opposer, lorsqu’il en a la volonté. Ses arguments sont solides : c’est lui qui gère la Relève puis le STO (Service du travail obligatoire), ainsi que les usines S(peer)-Betriebe, à main-d’œuvre privilégiée. C’est lui qui maîtrise la seule force policière capable d’arrêter les juifs. C’est dire combien sa responsabilité est déterminante dans la grande négligence avec laquelle il gère la question juive. Une question juive qu’il juge accessoire car elle concerne surtout des étrangers.

Le nombre des juifs ayant survécu à la déportation ne dépasse pas 2 500. Aux 73 200 juifs de France morts en déportation, pour l’essentiel gazés, il convient d’ajouter 3 000 juifs morts dans les camps d’internement français. Aussi le bilan global des juifs assassinés par le régime de Vichy atteint-il environ 76 200. Il faut malheureusement ajouter 2 000 à 3 000 juifs sommairement exécutés ou déportés de Meuse et d’Alsace1. Ainsi, avec 79 000 victimes martyres, les juifs installés en France perdent-ils le quart des leurs.

Quant au double bilan de l’élimination des juifs de la vie économique et de la spoliation matérielle de leurs biens, il peut être approché avec une assez grande précision. Sur les deux zones, libre et occupée, entre 46 500 et 49 500 procédures d’aryanisation, c’est-à-dire de spoliation, sont engagées à l’encontre des entreprises industrielles et commerciales juives. Environ 19 600 aboutissent avant août 1944. Hors l’Algérie, un millier de fonctionnaires juifs sont révoqués en métropole, 2 000 professionnels libéraux exclus (avocats, dentistes, médecins, sages-femmes, architectes, pharmaciens) et tout autant de professionnels libres (journalistes, publicitaires, banquiers, artistes…). Ajoutons qu’environ 80 000 comptes bancaires et 6 000 coffres-forts appartenant à des juifs se trouvent bloqués, 100 000 objets d’art et des millions de livres juifs sont pillés, 38 000 appartements juifs vidés et revendus.

Ainsi s’exprime, en mode contracté, le crime le plus écrasant de Vichy : 79 000 juifs liquidés en raison de leur « race » et de leur religion dans le cadre d’opérations planifiées décidées entre Allemands et Français collaborationnistes.







1. On estime ainsi le nombre des fusillés à 175, celui des massacrés par la Milice et les SS à quelques centaines, les déportés non revenus d’Alsace-Lorraine à au moins 1 300, auxquels s’ajoutent les résistants tués dans les combats.









CHAPITRE II

La législation antisémite en France de 1940 à 1944 et l’évolution du rôle du Commissariat général aux questions juives


La politique antisémite de la France n’est pas uniforme durant la période 1940-1944. Au-delà des responsabilités globales du maréchal Pétain, de Pierre Laval et de l’amiral Darlan, elle est conduite par cinq hommes : le garde des Sceaux Raphaël Alibert de juillet 1940 à fin janvier 1941, le député Xavier Vallat, d’abord secrétaire d’État aux Anciens Combattants puis commissaire général aux questions juives de mars 1941 à avril-mai 1942, Louis Darquier de Pellepoix, son successeur au Commissariat général aux questions juives (CGQJ) jusqu’en février 1944, René Bousquet, secrétaire général de la police d’avril 1942 à fin 1943, enfin, Joseph Antignac, placé à la tête du CGQJ de mai à août 1944.

Il est indispensable d’étudier par le détail la législation antijuive adoptée en France tant par le régime de Vichy que par les autorités allemandes en zone occupée durant les trois années courant de 1940 à 1942. La situation est assez confuse puisque les Allemands ont pleine autorité sur la zone occupée et que les lois et décrets de Vichy s’appliquent théoriquement à l’ensemble du territoire, donc aux deux zones. Le désir des autorités allemandes (parfois en désaccord entre elles) est naturellement d’unifier le statut des juifs sur la globalité du sol français, à l’inverse de Vichy qui souhaite faire entendre sa différence. Une certaine complexité naît également de l’emploi du véritable droit de veto que les Allemands possèdent sur la législation adoptée par Vichy. Au départ, le projet de Vichy est double : exclure tous les juifs de la vie économique et politique et chasser les juifs étrangers de France. La volonté allemande, après la tenue de la conférence de Wannsee du 20 janvier 1942, est limpide : exterminer les juifs en Europe.

Raphaël Alibert, doctrinaire sans âme, est à la fois le rédacteur principal (avec Laval) des trois Actes constitutionnels de l’État français de juillet 1940 et celui du premier statut des juifs du 3 octobre 1940. Ennemi des juifs et des francs-maçons, il est hostile aux Allemands, un point de divergence essentiel avec Laval. Il participe sans état d’âme au complot qui chasse Laval de la vice-présidence du Conseil en décembre 1940. Les Allemands exigent alors sa tête et l’obtiennent le mois suivant.

Xavier Vallat, patron du tout nouveau Commissariat général aux questions juives, auteur du second statut des juifs du 2 juin 1941 et de la loi d’aryanisation du 22 juillet suivant, devient le véritable concepteur de la politique antisémite française durant l’année 1941. Certes il ne dirige que la zone libre mais son administration régente les deux zones, occupée et non occupée. S’il n’est pas l’homme des premières déportations de juifs, encore moins celui de la Solution finale, il n’en a pas moins laissé faire beaucoup : l’enfermement des juifs en zone libre, les premières rafles de juifs, français et étrangers, en zone occupée. Ainsi a-t-il préparé un terrain favorable à l’action d’un trio constitué de Laval, Darquier et Bousquet qui accepte désormais, pour le compte des Allemands, de rafler puis de livrer les juifs (si possible) étrangers et apatrides réfugiés en France. Et ceci aussi bien en zone occupée qu’en zone libre, avec l’appui des forces françaises de gendarmerie et de police. Nul dirigeant français n’entretient la moindre illusion quant au sort funeste réservé aux juifs déportés dans les camps du Reich. Une déportation dont la France accepte l’organisation, s’appuyant sur une SNCF née trois années auparavant.

Si Vallat affronte les Allemands sur la question juive, Laval, Darquier et Bousquet sont de fermes partisans d’une politique de collaboration avec Berlin. Laval voit dans les juifs étrangers une monnaie d’échange avec les Allemands. Alors que Bousquet entend consolider ses forces de police et de gendarmerie, dont les fameux GMR (Groupes mobiles de réserve, créés en 1941 par Pierre Pucheu), par un recrutement accru et par l’amélioration de leur armement contre la mise à disposition des nazis des juifs lors des grandes rafles de 1942-1943. Darquier, antisémite fanatique, personnage d’une extrême médiocrité, cherche, pour sa part, à gagner de l’influence politique tout en s’enrichissant.

Après le bref intermède Charles Mercier du Paty de Clam, Joseph Antignac, placé à la tête du CGQJ le 17 mai 1944, antisémite et collaborateur notoire, fait preuve d’un zèle méprisable envers l’occupant. Il multiplie les arrestations de juifs, alors que le Reich est déjà à l’agonie.

 

Il est légitime de distinguer trois grandes périodes, correspondant à trois années essentielles, dans la politique de Vichy :

– 1940 et la mise en place de l’exclusion des juifs de la fonction publique et des professions libérales privées par Alibert,

– 1941 et l’action décisive de Vallat de mise en force de l’aryanisation des biens juifs,

– 1942 et l’acceptation d’une politique de rafles et de déportation des juifs, principalement étrangers, par Bousquet et Darquier.


La législation antijuive d’Alibert en 1940

Dès début juillet 1940, avant même la création de l’État français, le ministre Raphaël Alibert et son directeur de cabinet, Pierre de Font-Réaulx, préparent un nouveau statut pour les juifs, qui constituerait, selon l’expression de ce dernier, « un texte aux petits oignons ».

Garde des Sceaux du premier ministère Laval constitué par le maréchal Pétain le 11 juillet 1940, Alibert est un maurrassien convaincu, partisan du retour à la monarchie, qui veut retirer leur nationalité française à tous les juifs installés dans le pays. Laval ne saurait l’accepter : il n’est nullement antisémite et entend protéger les juifs français des Allemands. Il entérine pourtant une loi raciale qui crée deux catégories de Français et prévoit l’exclusion des juifs de la fonction publique.

Le 17 juillet 1940, un premier texte législatif réserve l’accès aux emplois publics aux seuls fils de Français, suivi le 16 août d’une mesure identique pour la médecine et le 10 septembre pour le barreau. Le 22 juillet, une commission de révision des naturalisations intervenues depuis 1927 est créée. Présidée par le conseiller d’État Jean-Marie Roussel et vice-présidée par le président honoraire de la Cour de cassation, André Mornet (futur procureur du procès Pétain en 1945), la commission prononce, après examen de plus de 666 000 dossiers, 15 100 retraits, dont environ 7 000 à l’endroit de juifs. Le 27 août, le décret-loi Marchandeau qui interdit les propos antijuifs dans la presse est abrogé.

 

Le premier statut des juifs est adopté sous la pression allemande. Après l’expulsion des juifs d’Alsace-Lorraine dès le 1er juillet 1940, un premier statut des juifs est imposé par les autorités d’occupation. Il est publié le 27 septembre par le MBF (Militärbefehlshaber in Frankreich, commandement militaire de l’Allemagne nazie en France), dirigé par le général Otto von Stülpnagel. Stülpnagel est assisté d’une section administrative menée par Werner Best, et d’une section économique animée par Elmar Michel ; au sein de cette dernière existe un service de lutte contre les juifs confié à Kurt Blanke. L’ordonnance allemande, outre qu’elle définit le juif en termes de race, en prescrit le recensement, exige la pose d’un écriteau portant la mention « juif » sur les devantures des magasins, enfin interdit le retour en zone occupée des juifs l’ayant quittée.

C’est donc le 3 octobre 1940 qu’est adoptée la première loi raciale de l’histoire de France. Il s’agit d’un statut sévère, malgré l’hostilité affichée du ministre de l’Intérieur, Marcel Peyrouton. Est désormais juif quiconque ayant plus de deux aïeux juifs, c’est-à-dire trois grands-parents juifs. Cette limite est ramenée à deux si le conjoint est juif (et lui-même issu de trois grands-parents juifs). Cette définition du juif s’appuie bien sur une distinction purement raciale.

Est désormais interdite aux juifs toute fonction d’encadrement dans la fonction publique et toute responsabilité politique. Ces fonctions sont précisées : chef de l’État, membre du gouvernement, du Conseil d’État, du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur, de la Cour des comptes, de la Cour de cassation, des corps des Mines et des Ponts et Chaussées, de l’Inspection générale des finances, des cours d’appel, des tribunaux de première instance, des justices de paix, des Affaires étrangères, ainsi que les places de secrétaire général, de directeur général et de directeur d’administration centrale des ministères, les places de préfet et sous-préfet, de secrétaire général de préfecture, d’inspecteur général, de résident, de gouverneur et de secrétaire général dans les colonies, etc.

Les juifs sont également exclus de tous les postes du corps enseignant, de tous ceux d’officiers dans les trois armes, de toute responsabilité dans les entreprises bénéficiaires de concessions ou de subventions de l’État, enfin de l’information (postes de direction dans la presse, la radio, le théâtre et le cinéma). Une exception est prévue pour les publications scientifiques, en raison de l’importance des savants juifs en cette sphère particulière.

Seuls les juifs décorés de la Légion d’honneur, ou titulaires de la carte de combattant de la Grande Guerre, ou cités à l’ordre du jour de la campagne de 1939-1940 peuvent demeurer dans la fonction publique, et pour les seuls postes subalternes. L’accès aux professions libérales demeure libre, mais est limité par un numerus clausus.

 

Ainsi Alibert a-t-il conduit une politique progermanique qui, c’est l’évidence, atteint d’abord les juifs français vivant en France depuis longtemps, les seuls à avoir pu conduire de brillantes carrières de fonctionnaire, de militaire, d’enseignant du supérieur, d’artiste, de directeur de presse… Il faut le souligner avec force, le statut d’octobre 1940, contrairement aux affirmations de Vichy, vise d’abord les juifs de souche française.

Les autorités administratives appliquent cette loi avec circonspection pour éviter des ruptures, en particulier dans le service public. Toutefois, 2 900 fonctionnaires juifs sont renvoyés, tant en métropole qu’en Algérie, en 1940 et dans les premiers mois de 1941 (le délai de deux mois prévu pour le renvoi est parfois dépassé). Avant l’adoption du second statut des juifs du 2 juin 1941, l’administration hexagonale continue d’employer environ 1 500 juifs.

Par décret pris en Conseil d’État, les juifs qui ont rendu des services exceptionnels à l’État dans les domaines littéraire, scientifique, artistique peuvent être exonérés de la législation vichyssoise. Au total, seules dix-huit personnalités juives bénéficieront de cette possibilité.

Le 4 octobre 1940, Vichy adopte une loi souvent passée sous silence, qui autorise les préfets, sur simple décision administrative, à interner les juifs d’origine étrangère.

Après l’abolition du décret Crémieux en Algérie le 7 octobre 1940, qui prive de leur nationalité française les juifs d’Algérie et ceux venus d’Algérie résidant en France, le régime durcit encore sa législation en décidant la dissolution de toutes les organisations juives, à la seule exception des consistoires.

 

Cependant, le MBF n’entend plus retarder le pillage des entreprises juives en zone occupée. Une nouvelle ordonnance du 18 octobre 1940 place sous séquestre les entreprises et les biens appartenant aux juifs absents ou arrêtés. Des administrateurs provisoires (les Allemands parlent plutôt de « commissaires gérants ») y sont nommés. Le même jour, le recensement des juifs de la zone occupée est entrepris : ils sont 149 734. Le 12 novembre 1940, les commissaires gérants se voient fixer un objectif précis : vendre ou liquider le plus rapidement possible les affaires juives.

Il est indispensable de présenter succinctement l’organisation fort complexe des autorités d’occupation allemande en France (voir l’organigramme en annexe). Outre le MBF, responsable au premier chef du maintien de l’ordre (mais aussi de la politique antisémite, avec Werner Best et Kurt Blanke), une seconde administration est dédiée à la gestion du problème juif, le RSHA (Reichssicherheitshauptamt), l’Office central de sécurité du Reich. Le RSHA résulte de la fusion de la Sipo (Sicherheitspolizei), elle-même issue du regroupement de la police secrète Gestapo et de la police criminelle Kripo (Kriminalpolizei), et du SD (Sicherheitsdienst), le Service de renseignements de la SS allemande. Sous l’autorité supérieure d’Himmler qui couvre également, en Allemagne, les services de police et de gendarmerie traditionnels ainsi que les polices municipales, Heydrich dirige au quotidien le RSHA. Le RSHA, autre nom de la Sipo-SD, est tout d’abord dirigé en France par deux hommes, le général Max Thomas représentant Himmler et le colonel Helmut Knochen (assisté de Kurt Lischka) représentant Reinhard Heydrich. En Allemagne, au sein du département B de la Gestapo existe une section IV dite IVB4 en charge de la question juive, animée par Adolf Eichmann. Le représentant (Judenreferent) d’Eichmann en France est un jeune homme de 27 ans, Theodor Dannecker. Il est placé sous l’autorité de Karl Bömelburg, l’homme du général Heinrich Müller, le grand chef de la Gestapo en Allemagne. Enfin, une troisième administration, l’ambassade d’Allemagne en France, rapidement confiée à Otto Abetz (familier de la France et parlant parfaitement la langue en raison de son mariage avec une Française), exerce un rôle fondamental en raison de sa proximité avec le ministre des Affaires étrangères, Joachim von Ribbentrop, et de ses nombreux contacts politiques parisiens. Carl-Theo Zeitschel est chargé d’inspirer Otto Abetz sur la question juive, même s’il paraît quelque peu soumis au conseiller politique de l’ambassadeur, l’incontournable Ernst Achenbach.

Dannecker et Zeitschel partagent un projet identique : doter la France d’une structure centrale gérant la population juive. Ce sera, en 1941, le Commissariat général aux questions juives (CGQJ).

Face à l’activisme allemand en zone occupée, Vichy est contraint de réagir : c’est la loi du 26 octobre 1940, d’ailleurs antidatée au mois précédent, de préaryanisation des entreprises dont les dirigeants se trouvent dans l’impossibilité d’exercer leurs fonctions. La loi ne spécifie pas qu’il s’agit des entreprises juives mais il n’y a pas de place au doute.

Le 2 décembre 1940, est installé le SCAP (Service de contrôle des administrateurs provisoires) sous la haute autorité de Pierre-Eugène Fournier, gouverneur de la Banque de France jusqu’en juillet 1940, puis président de la SNCF. Placé sous la dépendance hiérarchique du secrétariat d’État à la Production industrielle, le SCAP est confié pour sa gestion courante à Melchior de Faramond. Son rôle est de surveiller l’application sur l’ensemble du territoire – il faut comprendre la zone occupée puisqu’il n’existe pas encore de véritable loi d’aryanisation en zone libre – de l’ordonnance allemande du 18 octobre précédent. Avec le SCAP, Vichy veut éviter de voir de trop nombreuses entreprises juives tomber dans l’escarcelle allemande. Mais le secrétariat d’État à la Production industrielle doit brutalement nommer entre le 18 octobre et le 2 décembre 1940 plus de 6 000 commissaires gérants, sous contrôle allemand, ce qui ne favorise guère un choix raisonné et qualitatif.

Le 20 décembre 1940, la fonction publique est presque totalement interdite aux juifs. Et le 26 décembre, Vichy étend aux colonies l’application du statut du 3 octobre précédent.




Le pillage des objets d’art juifs à Paris dès 1940

C’est dès le 25 juin 1940 qu’Otto Abetz propose au ministère des Affaires étrangères à Berlin d’exproprier les biens privés des juifs français les plus fortunés : collections d’œuvres d’art, appartements luxueux. Durant l’été 1940, plusieurs collections exceptionnelles d’objets d’art sont pillées. Les premiers visés sont évidemment les marchands d’art, galeristes, antiquaires, collectionneurs juifs qui ont, pour la plupart, quitté la France. Évoquons, sans prétendre les citer tous, Georges et Daniel Wildenstein, Josse Bernheim, François-Gérard et Germain Seligmann, Pierre David-Weill, Paul Rosenberg, Alphonse Kahn, Maurice et Robert Rothschild, Maurice Dreyfus, Raymond Philippe. Sans oublier Isaac et Moïse de Camondo, propriétaires de deux magnifiques hôtels particuliers dans la plaine Monceau, dont les murs sont couverts de toiles impressionnistes, d’estampes japonaises, de peintures du XVIIIe siècle. Bien qu’Isaac de Camondo ait légué au Louvre avant 1914 une trentaine de toiles de Manet, Monet, Cézanne, Degas, et que Nissim de Camondo, le fils de Moïse, ait été abattu en combat aérien en 1917, leurs biens sont pillés par les nazis en 1940. Et la France de Vichy, à la mémoire si courte, n’empêche pas non plus que Béatrice, fille de Moïse et sœur de Nissim, son mari Léon Reinach et leurs deux enfants soient, plus tard, déportés et gazés à Auschwitz-Birkenau.





La période Xavier Vallat en 1941


DARLAN DÉCIDE DE CRÉER UN COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES


Avec le renvoi de Laval le 13 décembre 1940 – le seul homme en qui Hitler a confiance –, les relations se tendent entre l’ambassade allemande, le MBF et le régime de Vichy. Après la rencontre de Noël 1940 avec Hitler, puis celle avec Abetz à Paris en février 1941, l’amiral François Darlan parvient à faire accepter sa nomination comme vice-président du Conseil en remplacement de Laval. C’est un homme décidé à la mise en place d’une collaboration globale avec l’Allemagne dont il pressent la victoire. Contrairement d’ailleurs à sa conviction profonde qu’aucune nation dépourvue d’une grande flotte ne peut gagner la guerre. Une vision tout à fait intelligente dont cet opportuniste vaniteux ne respecte pas même le verdict. Car Darlan est affamé de pouvoir et de gloriole alors que sa haine des Anglais le rapproche encore des Allemands. Il entend assurer à la France une place de choix dans la future Europe hitlérienne (qui peut croire en la défaite d’Hitler au printemps 1941 ?). Aussi va-t-il jusqu’à engager la France dans une alliance militaire avec les nazis dans le cadre des protocoles de Paris signés avec Otto Abetz le 27 mai 1941. Maxime Weygand puis Philippe Pétain vont rejeter avec fracas ces accords.

Dire que Darlan (et, en l’espèce, il est très proche de Laval) est antisémite est sans doute excessif même s’il n’est pas insensible à la tonalité hostile aux juifs de cette France de 1940. Dire qu’il considère la question juive comme un sujet déterminant est assurément faux. Car sa priorité est d’obtenir le rapatriement des prisonniers de guerre français d’Allemagne (1,5 million fin 1940) et, plus encore, de tenter de signer un traité de paix définitif avec Hitler assurant une position de force à la France. Quant à la question juive, elle ne préoccupe l’amiral que dans la mesure où les Allemands ont renvoyé 10 000 juifs de zone occupée en zone libre alors que plus de 40 000 juifs étrangers y sont déjà internés dans des camps. Que faire face à de tels groupes humains ? La conviction de l’amiral à l’endroit de la question juive est celle communément admise à Vichy : réduire à peu de chose l’influence économique des juifs en France, préserver les juifs français de vieille souche et tenter de se séparer des juifs étrangers.

C’est sans doute Abetz qui convainc Darlan d’instaurer un Commissariat général aux questions juives. Les Allemands en espèrent une commodité maximale, pouvoir ainsi influencer – n’ont-ils pas gagné la guerre ? – la politique antisémite de Vichy en la concentrant dans les mains d’un seul homme, le commissaire général Vallat. Ils disposent pour cela de la puissance des trois autorités d’occupation (MBF, ambassade, Sipo-SD) et entendent utiliser le CGQJ pour imposer une politique unifiée à l’endroit des juifs tant en zone libre qu’en zone occupée

Darlan voit deux avantages à l’affaire : il satisfait l’Allemagne et en attend, fort naïvement, des contreparties politiques (la signature de la paix, le retour des prisonniers). Tout comme Pétain, il n’a pas compris la volonté d’Hitler d’humilier et de piller la France, jamais d’en faire une alliée. L’amiral compte même pouvoir se débarrasser des juifs étrangers de France que l’Allemagne semble décidée à regrouper quelque part en Europe. Comme plus tard Laval, il prétend ainsi sauvegarder les juifs de nationalité française.





LE COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES (CGQJ)

Par les lois du 16 janvier et du 2 février 1941, Vichy applique en zone libre une politique plus active d’aryanisation des biens entrepreneuriaux juifs demeurés sans propriétaires : nomination d’administrateurs provisoires et de commissaires aux comptes, puis autorisation de vendre les actifs de ces entreprises au profit, fort théorique, de leurs anciens propriétaires.

Institué sur la globalité du territoire, installé 1 place des Petits-Pères dans le deuxième arrondissement à Paris, et à Vichy à l’hôtel Algeria, le CGQJ est officiellement créé par la loi du 8 mars 1941. Il est aussitôt rejoint par un SCAP qui demeure pourtant sous la dépendance apparente de la Production industrielle et plus concrètement des Allemands. Lesquels entendent contrôler les nominations d’administrateurs provisoires assurées par les préfectures en zone occupée.

Le CGQJ reçoit de très importantes attributions. Il détermine la politique française à l’égard de la population juive en étant chargé de préparer et de proposer l’ensemble de la législation la concernant. C’est lui qui conduit la politique d’aryanisation des biens juifs en les mettant sous séquestre, en fixant leur liquidation et en désignant les administrateurs provisoires dont il contrôle l’activité (mais les choses ne sont pas claires en raison d’un statut mal précisé du SCAP). Enfin, il assure le traitement de l’état civil de la population juive : recensement, dérogations au statut, émission des certificats d’aryanisation…

La nomination de Xavier Vallat, le 29 mars 1941, n’est approuvée par les autorités allemandes que du bout des lèvres. Ancien héros mutilé de la Grande Guerre, secrétaire général aux Anciens Combattants en juillet 1940, créateur de la Légion française des combattants (LFC), Vallat s’est empressé de vouloir créer des légions tant en zone occupée qu’en Alsace-Lorraine. Furieux, les nazis ont demandé son renvoi. Le maréchal Pétain leur répond en l’imposant à la tête du nouveau Commissariat aux questions juives, si vivement souhaité par Abetz et Dannecker. Pour les Allemands, qui connaissent naturellement la réputation d’antisémite de Vallat, l’identité du titulaire du poste n’est pas vraiment fondamentale.

D’ailleurs l’idée clé de Vallat n’est-elle pas d’unifier les lois concernant les juifs entre zone libre et zone occupée, en matière de statut et d’aryanisation des biens ? Il s’entoure de plusieurs hommes en qui il a toute confiance car il les connaît presque tous depuis longtemps : le colonel Pierre Chomel de Jarnieu, son directeur de cabinet et patron des services, René Gazagne, qui dirige le service juridique de préparation des lois antisémites avant d’assurer la direction du SP (Statut des personnes), les juristes Robert Castille, Félix Colmet Daâge, Jean Giroud. Ces trois derniers sont, avec Gazagne, à l’origine de la production très intense de textes législatifs par le CGQJ en 1941. Il faut encore citer Pierre Grateau, chef du Service administratif et financier (SAF), et Yves Regelsperger, patron de la Direction de l’aryanisation économique (DAE).

 

Les premiers contacts de Vallat avec les Allemands – l’ambassadeur Otto Abetz, Theodor Dannecker, les responsables administratif (Werner Best) et économique (Elmar Michel) du MBF – sont plutôt rugueux. Bien qu’il soit accompagné de Fernand de Brinon (pronazi notoire fort apprécié des Allemands, ayant alors rang d’ambassadeur avec le titre de délégué général du gouvernement français dans les territoires occupés), Vallat doit constater que ses interlocuteurs sont pressés d’interner les juifs de la zone occupée, d’expulser tous les juifs étrangers de France et d’aryaniser les biens juifs sur tout le territoire français. Et que ses positions favorables aux juifs de France anciens combattants ou d’implantation ancienne ne les intéressent pas. C’est que Berlin a modifié sa perspective en ce printemps 1941 : la Sipo-SD entend désormais détenir tous les juifs de la zone occupée afin de pouvoir les déporter.

Xavier Vallat n’en est guère impressionné : il veut diriger un organisme autonome, avec la volonté de façonner une politique indépendante, d’une certaine manière, de Vichy comme des Allemands. Il privilégie alors la production très abondante d’une législation et d’une réglementation antisémites, saturant ses interlocuteurs.

Vallat veut d’abord briser ce qu’il appelle la double emprise des juifs sur l’État et l’économie française : ce sont les textes du second statut des juifs du 2 juin 1941 et de la loi d’aryanisation du 27 juillet suivant. Il vise ensuite l’expulsion des juifs étrangers, ceux qui sont dénaturalisés, les apatrides. Quant aux juifs français, à l’exception des anciens combattants (n’en est-il pas un lui-même ?), il n’envisage guère de les protéger spécifiquement.

C’est un jeu difficile et dangereux qu’il va payer dès la fin de l’année 1941, critiqué tant par les Allemands, soucieux de rafler et déporter tous les juifs, que par Darlan et le ministre de l’Intérieur Pierre Pucheu. Un Pucheu effrayé de voir les occupants allemands rafler 734 juifs français le 12 décembre 1941, sans que Vallat n’ait rien pu faire. Vichy comme Berlin veulent dès lors mettre fin à la fonction d’un Vallat qui leur a quelque peu échappé ou qui s’oppose à eux.





LE SECOND STATUT DES JUIFS DU 2 JUIN 1941

Le 26 avril 1941, les autorités allemandes décident d’amplifier leur politique antijuive pour contraindre Xavier Vallat à une action plus résolue. Une ordonnance prévoit l’adoption d’un second statut des juifs en zone occupée. Il définit comme juive toute personne ayant trois grands-parents juifs ou bien toute personne demi-juive, c’est-à-dire n’ayant eu que deux grands-parents juifs si elle a épousé un juif ou si elle pratique la religion juive. Tous les demi-juifs doivent se faire recenser. De nombreuses nouvelles professions sont interdites aux juifs, de même que tout contact avec la clientèle. La volonté de ne pas indemniser les juifs du produit de la vente de leurs biens est clairement affirmée. Enfin, les juifs licenciés de leurs fonctions professionnelles n’ont droit à aucune indemnité. Cette spoliation généralisée ne peut que difficilement être admise par les autorités françaises et par le commissaire général Vallat.

Le 11 mai suivant, une nouvelle provocation allemande intervient : la création de l’Institut d’études des questions juives (IEQJ). Il est d’abord dirigé par un chef d’entreprise, René Gérard, puis par le capitaine de la Légion étrangère Paul Sézille, un antisémite brutal et haineux qui fait l’apologie des camps allemands. Il est d’ailleurs l’un des parrains – avec les Allemands – de la fameuse exposition du palais Berlitz, « Le Juif et la France ».

Abetz et Dannecker accroissent encore la pression tant sur Vichy que sur Vallat en exigeant un élargissement des responsabilités du CGQJ. Le 19 mai 1941, le CGQJ se voit quasiment attribuer l’initiative des lois relatives aux juifs, leur suivi ainsi que l’ensemble des responsabilités jusque-là confiées au SCAP. Enfin, le CGQJ obtient la reconnaissance d’un droit de police qu’il ne peut cependant mettre en action puisqu’il ne dispose d’aucune force spécifique. Désormais le SCAP est totalement intégré dans le CGQJ et devient l’une de ses directions. Son autonomie sur les contrôles des administrateurs provisoires appartient au passé. Vers le milieu de l’année 1941, le CGQJ est devenu un organisme disposant de véritables moyens financiers et humains (400 à 450 personnes).

Le 2 juin 1941, soucieux de reprendre la maîtrise de la politique antisémite des zones libre et occupée (après tout, le CGQJ semble avoir autorité pour appliquer les ordonnances allemandes en zone occupée), Vallat obtient l’approbation officielle du Conseil des ministres et fait promulguer deux lois : l’une prescrit le recensement des juifs en zone libre, l’autre porte sur la mise en place du nouveau statut des juifs publié au Journal officiel du 14 juin, avant même que le MBF ne l’ait validé. L’incident diplomatique est néanmoins évité. Vallat envisage la mise en place d’un fichier unique en France, agrégeant celui de la préfecture de police de Paris pour la zone occupée et celui tout juste décidé pour la zone libre (tous les juifs, selon le second statut adopté le jour même, doivent se déclarer dans le délai d’un mois). Un fichier de 109 000 noms est alors établi pour la zone libre. Environ 40 000 juifs ont donc refusé de se faire enregistrer en zone Sud. Soit deux fois plus qu’en zone occupée où seuls 20 000 juifs ne sont pas pris en compte sur les 170 000, ayant ainsi échappé au recensement allemand du second semestre 1940. Au total, environ 60 000 juifs préfèrent demeurer dans la clandestinité dans les deux zones malgré les risques d’emprisonnement et d’amende. À l’évidence, ces personnes anticipent un péril infiniment plus lourd.

Le second statut des juifs est plus qu’un ajustement du premier. Un changement fondamental est intervenu : le critère de détermination du juif évolue de la race à la religion. Est en effet désormais juive toute personne issue de trois grands-parents de religion juive ou de deux grands-parents de religion juive s’il est lui-même de religion juive ou si son conjoint est juif. Un décalque partiel de l’ordonnance allemande du 26 avril précédent. Vallat ne peut faire moins que les autorités allemandes en zone occupée.

La loi du 2 juin 1941 et les textes et décrets d’application postérieurs (en particulier ceux du 21 juin pour les enseignants du supérieur, du 11 août pour les médecins, du 24 septembre pour les architectes, de décembre pour les sages-femmes et les pharmaciens et même celui d’août 1942 pour les dentistes et les artistes) précisent les nouvelles règles s’appliquant aux professionnels libéraux et aux professionnels libres. Le principe général est celui d’un numerus clausus pour les avocats, pharmaciens, dentistes, sages-femmes, architectes et artistes. Ce numerus clausus est fixé à 2 % de l’ensemble des professionnels concernés. Quant aux étudiants juifs, aussi bien en faculté que dans une grande école ou un institut d’enseignement supérieur, leur nombre est limité à 3 %. Ces mesures, non seulement injustifiées au plan éthique mais également dangereuses pour le service de la population, conduisent, par exemple, à écarter dans la capitale 330 avocats inscrits au barreau (500 en France, en incluant Alger et Tunis), 350 dentistes, près d’un millier de médecins et plus de 1 000 étudiants. Cette décapitation de l’élite française fait suite au renvoi progressif, acté depuis 1940 dans tout le pays, de près de 1 200 enseignants juifs et 2 000 autres fonctionnaires de bon niveau.

Le statut du 2 juin 1941 s’attache également à interdire aux juifs de nombreuses professions libres comme la banque, le change, la Bourse des valeurs, la Bourse du commerce, la démarche financière, la publicité, le négoce de fonds de commerce, le courtage, le commissariat, l’activité de marchand de biens, la concession de jeux, l’édition de livres, la presse, le cinéma, la radio, le théâtre et même l’exploitation de forêts…

Des dérogations demeurent prévues pour les anciens combattants et les personnes aux mérites professionnels éminents. Elles sont accordées avec une très grande parcimonie : une centaine à partir de juillet 1941.
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